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L’OFAEC
Suite à de nombreux débats publics concernant la nécessité d’améliorer 
la transparence et l’indépendance du financement de l’assurance-emploi 
(AE), l’OFAEC a été créé en 2008 en tant que société d’État pour veiller à ce 
que les cotisations d’AE soient utilisées au seul profit du programme d’AE.

Par son intendance professionnelle, l’OFAEC voit à ce que les cotisations 
d’AE soient établies de façon à permettre au programme d’AE d’atteindre 
l’équilibre financier au fil du temps. L’analyse financière de l’OFAEC 
est effectuée par une équipe d’actuaires adhérant aux normes de leur 
profession. Les revenus de cotisation excédentaires seront placés par 
l’OFAEC de manière indépendante du gouvernement.

Les administrateurs sont choisis parmi une liste de candidats qualifiés 
établie par un comité de sélection indépendant. Ces candidats possèdent 
des compétences éprouvées dans le domaine financier et une expérience 
professionnelle pertinente.
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Points saillants
•	 Le financement du programme d’AE a été stabilisé. En raison de la reprise 

économique, les revenus d’AE devraient dépasser les coûts du programme de  
1,3 milliard de dollars en 2013, et le déficit du Compte des opérations de l’AE  
devrait être réduit à 7,6 milliards de dollars. Les prévisions indiquent que les 
dépenses du programme d’AE seront de 20,4 milliards de dollars, tandis que les 
recettes atteindront 21,7 milliards de dollars.

•	 L’OFAEC a fixé le taux de cotisation d’AE pour l’année 2013 à 1,88 $ par tranche  
de 100 $ de rémunération assurable pour les résidents de toutes les provinces,  
à l’exception du Québec. Le taux de cotisation d’AE pour les résidents du Québec a 
été fixé à 1,52 $.

•	 Les mesures budgétaires de 2012 liées au financement de l’AE amélioreront 
considérablement la stabilité et la prévisibilité du taux de cotisation d’AE. Ces 
mesures limiteront également la tendance à générer des excédents et des déficits 
importants dans le Compte des opérations de l’AE.

•	 Le rapport de l’actuaire en chef montre que l’écart entre le taux d’équilibre prévu 
en 2010 et le taux d’équilibre réel est attribuable à une reprise économique 
plus rapide qu’anticipée de même qu’aux décisions du gouvernement face au 
ralentissement économique mondial. Il s’agissait notamment du financement direct 
par le gouvernement des prestations améliorées en vertu du programme d’action 
économique s’élevant à 1,6 milliard de dollars en 2010 et à environ 3,2 milliards de 
dollars pour la période 2009-2011.
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Développements récents
MODIFICATIONS LÉGISLATIVES 
Dans le Budget 2012, le gouvernement du Canada a apporté plusieurs 
modifications législatives au financement du programme d’AE. Ces 
modifications, qui sont le résultat de consultations avec les parties 
intéressées, amélioreront le financement du programme d’AE en veillant 
à ce que les taux de cotisation soient plus stables et prévisibles. Voici les 
principales modifications :

•	 L’OFAEC fixera dorénavant le taux de cotisation pour l’année à venir plus 
tôt, soit le 14 septembre au plus tard, afin de donner aux employeurs et aux 
travailleurs plus de temps pour s’ajuster au nouveau taux de cotisation;

•	 La variation annuelle du taux de cotisation est désormais limitée à un 
maximum de 5 cents par tranche de 100 $ de rémunération assurable et 
ce, jusqu’à ce que le Compte des opérations de l’AE atteigne l’équilibre;

•	 Lorsque le Compte des opérations de l’AE atteindra l’équilibre, l’OFAEC 
fixera le taux de cotisation sur une période mobile de sept ans. Ainsi, 
l’OFAEC fixera annuellement le taux de cotisation afin de générer juste 
assez de recettes provenant des cotisations au cours des sept années 
suivantes pour égaler le coût de fonctionnement prévu au programme 
d’AE pendant cette même période sans avoir à gérer de réserve.

L’OFAEC accueille favorablement ces changements puisqu’ils améliorent 
le financement du programme d’AE. Les analyses réalisées par l’OFAEC 
confirment que ces mesures, dans leur ensemble, permettront de réduire la 
volatilité des taux de cotisation de même que la propension à générer des 
déficits et des excédents importants au Compte des opérations de l’AE. Ces 
mesures permettront ainsi d’atteindre les objectifs fixés par le gouvernement 
quant à l’établissement du taux de cotisation. L’Annexe 1 fournit de plus 
amples détails.

NOUVEL ACTUAIRE EN CHEF
En mars 2012, l’OFAEC a accueilli M. Michel Millette en tant que nouvel 
actuaire en chef de l’OFAEC. Ses services ont été acquis grâce à un accord 
avec le Bureau du surintendant des Institutions financières (BSIF), Bureau 
de l’actuaire en chef. Le Bureau de l’actuaire en chef fournit également des 
services actuariels pour plusieurs autres programmes de sécurité sociale  
au Canada.

3
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ENTENTE AVEC RHDCC
L’OFAEC a conclu avec Ressources humaines et Développement des 
compétences Canada (RHDCC) une entente par laquelle l’OFAEC a acquis 
les modèles, les outils et l’accès aux sources d’information nécessaires 
pour lui permettre d’élaborer de façon autonome son analyse actuarielle 
et d’accomplir le travail connexe au financement de l’AE. L’amélioration 
de ses capacités analytiques renforce l’OFAEC et affirme davantage son 
indépendance.

Principales fonctions de l’ofaec
Les trois principales fonctions de l’OFAEC se résument ainsi :

•	 établir de façon transparente le taux de cotisation d’AE pour l’année à venir;

•	 gérer tout excédent de fonds à l’AE au seul profit du programme d’AE;

•	 rendre compte au public de la situation financière du programme d’AE.

ÉTABLIR LE TAUX DE COTISATION D’AE
Au 31 août de chaque année, l’actuaire en chef de l’OFAEC effectue une 
prévision du taux d’équilibre pour l’année à venir. Le taux d’équilibre est 
le taux de cotisation nécessaire pour générer suffisamment de revenus 
de cotisations de sorte que la somme totale portée au crédit soit égale 
à la somme totale portée au débit du Compte des opérations de l’AE 
pendant l’année, plus tout déficit accumulé au Compte des opérations de 
l’AE ou moins tout excédent accumulé. Le Parlement a créé le Compte 
des opérations de l’AE en 2010 pour y inscrire tous les crédits et toutes 
les charges en vertu de la Loi sur l’assurance-emploi après le 31 décembre 
2008. Il s’agit d’un compte de suivi des recettes et des dépenses liées au 
programme d’AE à l’intérieur des Comptes publics du Canada.

La prévision du taux d’équilibre  à l’AE est fondée sur les renseignements 
fournis le 31 juillet de chaque année par le ministre des Ressources 
humaines et Développement des compétences et par le ministre des 
Finances. La prévision est aussi fondée sur des projections de diverses autres 
variables établies par l’actuaire en chef selon des données historiques. Les 

Programme d’AE du Canada

L’AE fournit une aide financière 

temporaire aux chômeurs canadiens 

à la recherche d’un nouvel emploi 

ou pendant qu’ils perfectionnent 

leurs compétences. L’assurance-

emploi vient également en aide 

aux travailleurs malades, aux 

femmes enceintes et aux parents 

d’un nouveau-né ou d’un enfant 

nouvellement adopté, ainsi qu’aux 

personnes qui doivent s’occuper d’un 

membre de leur famille souffrant 

d’une maladie grave. Géré par 

le gouvernement du Canada, le 

programme d’AE est financé par 

les employeurs et les employés 

canadiens au moyen d’une cotisation 

fixée par l’OFAEC et fondée sur la 

rémunération assurable de l’employé.
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hypothèses économiques et démographiques fournies par le ministère des 
Finances représentent la moyenne d’un sondage fait auprès des principaux 
prévisionnistes du secteur privé. L’actuaire en chef est tenu en vertu de la 
Loi sur l’assurance-emploi d’utiliser ces hypothèses dans l’établissement du 
taux d’équilibre.

Le taux d’équilibre est un indicateur important de la situation financière 
du programme d’AE, mais il n’est pas le seul facteur à considérer pour 
la détermination du taux de cotisation d’AE. La Loi limite à 5 cents par 
tranche de 100 $ de rémunération assurable la variation du taux de 
cotisation d’une année à l’autre conformément à l’article 66(7) de la Loi sur 
l’assurance-emploi.

Le Conseil d’administration établit le taux de cotisation en se fondant sur le 
taux d’équilibre déterminé par l’actuaire en chef et sur la limite prescrite par 
la Loi.

Dans le cadre de ses responsabilités de surveillance quant à l’établissement 
du taux de cotisation d’AE, le Conseil d’administration de l’OFAEC 
commande régulièrement un examen indépendant portant sur le rapport 
de l’actuaire en chef. Cet examen couvre la méthodologie proposée par 
l’actuaire en chef et son application pour le calcul de taux de cotisation. 
Il vise à valider la conformité de la méthodologie de même que son 
application en fonction de la Loi et des pratiques actuarielles reconnues. 
L’examen le plus récent a été réalisé pour le rapport de 2011. 

AUTRES RESPONSABILITÉS DE L’OFAEC
L’OFAEC a deux autres responsabilités principales, soit de gérer tout fonds 
excédentaire au seul profit du programme d’AE et de rendre compte au 
public de l’état du financement du programme d’AE. Ces responsabilités 
sont brièvement décrites à l’Annexe 2 du présent rapport.

Enfin, l’actuaire en chef de l’OFAEC effectue plusieurs analyses pour la 
Commission de l’AE. Ces analyses comprennent entre autres le calcul de la 
réduction des taux de cotisation pour les provinces qui ont un programme de 
prestations de maternité, prestations parentales et prestations d’adoption ainsi 
que le calcul de la réduction des cotisations des employeurs ayant un régime 
d’assurance-salaire et le calcul du maximum de la rémunération assurable.
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Taux de cotisation et prévisions du 
Compte des opérations de l’ae pour 
l’année 2013
La décision du Conseil d’administration de l’OFAEC d’établir le taux de 
cotisation d’AE pour 2013 s’appuie sur le taux d’équilibre prévu par l’actuaire 
en chef, sujet à la limite prescrite par la Loi quant à la variation du taux de 
cotisation d’AE d’une année à l’autre.

TAUX D’ÉQUILIBRE POUR 2013
Conformément à l’information reçue le 31 juillet dernier, l’actuaire en chef 
a déterminé que le taux d’équilibre en 2013 pour les résidents de toutes les 
provinces, à l’exception du Québec, est de 2,48 $ par tranche de 100 $ de 
rémunération assurable.

Toute province qui offre un programme de prestations de maternité, de 
prestations parentales et de prestations d’adoption (MPA) à ses résidents et 
qui répond aux exigences de la Loi sur l’assurance-emploi et aux Règlements 
sur l’assurance-emploi est admissible à un taux plus bas de cotisation d’AE. 
Actuellement, la province de Québec est la seule à offrir un tel programme. 

L’actuaire en chef a déterminé que le coût des prestations de MPA pour les 
provinces qui n’ont pas un programme provincial devrait équivaloir à  
0,36 $ pour chaque 100 $ de rémunération assurable. Ainsi, le taux 
d’équilibre en 2013 pour les résidents du Québec est de 2,12 $ par tranche 
de 100 $ de rémunération assurable (2,48 $ moins 0,36 $).

Pour en savoir davantage sur la façon de déterminer le taux de cotisation 
pour l’année 2013, veuillez-vous référer à la section Le taux d’équilibre prévu 
pour l’année 2013 de ce présent rapport.

TAUX DE COTISATION DE 2013 POUR LES RÉSIDENTS DE TOUTES LES 
PROVINCES À L’EXCEPTION DU QUÉBEC

Employés et travailleurs indépendants participant sur une base 
volontaire au programme d’AE
Pour les résidents de toutes les provinces, à l’exception du Québec, le Conseil 
d’administration a établi, pour l’année 2013, le taux de cotisation des employés 
à l’AE à 1,88 $ par tranche de 100 $ de rémunération assurable. Les travailleurs 
indépendants canadiens qui résident hors Québec et qui participent sur une 

En 2013, le maximum qu’un employé 

résidant à l’extérieur du Québec peut 

payer pour des cotisations d’AE est  

de 891 $ — soit une augmentation 

de 51 $ par rapport à 2012. Pour la 

même année, le maximum qu’un 

employé résidant dans la province de 

Québec peut payer est de 720 $ — 

soit une augmentation de 45 $ par 

rapport à 2012.
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base volontaire au programme d’AE paieront leurs cotisations au même taux 
que les employés, soit 1,88 $ par tranche de 100 $ de rémunération assurable.

En vertu de la Loi sur l’assurance-emploi, le maximum de la rémunération 
assurable (MRA) annuel est fixé à 47 400 $ en 2013, comparativement à 45 900 $ 
 en 2012. Le MRA représente le maximum de la rémunération en fonction 
duquel des cotisations d’AE sont payées par les employés, ainsi que le maximum 
selon lequel des prestations peuvent être versées. Ce montant est indexé 
annuellement en fonction de l’augmentation de la rémunération hebdomadaire 
moyenne, comme publié par Statistique Canada. Ainsi, toute augmentation de 
cotisations versées par les employés est le résultat des modifications apportées 
au taux de cotisation d’AE et de l’impact de tout changement du MRA (pour les 
cotisants dont la rémunération assurable est supérieure au MRA). En 2013, le 
maximum qu’un employé résidant à l’extérieur du Québec peut payer pour des 
cotisations d’AE est de 891 $, soit une augmentation de 51 $ par rapport à 2012 
alors que le taux de cotisation était de 1,83 $ et le maximum de la rémunération 
assurable (MRA) était de 45 900 $.

Employeurs
Les employeurs contribuent à la hauteur de 1,4 fois la cotisation à l’AE de 
l’employé. Pour l’année 2013, la cotisation maximale à l’AE versée par un 
employeur hors Québec sera de 1 248 $ par employé dont la rémunération 
est égale ou supérieure au MRA, soit une hausse de 72 $ par rapport à 2012.

TAUX DE COTISATION DE 2013 POUR LES RÉSIDENTS DU QUÉBEC

Employés et travailleurs indépendants participant sur une base 
volontaire au programme d’AE
Conformément à l’entente Canada-Québec, à la Loi sur l’assurance-emploi 
ainsi qu’aux Règlements sur l’assurance-emploi, les résidents du Québec ont 
droit à un taux de cotisation d’AE moindre que celui des autres provinces 
puisque les prestations de MPA leur sont accordées sous le Régime québécois 
d’assurance parentale (RQAP) et non sous le programme d’AE. L’actuaire 
en chef a déterminé, pour l’année 2013, que le taux de cotisation d’AE pour 
les résidents du Québec sera diminué de 0,36 $ par 100 $ de rémunération 
assurable. Pour de plus amples détails concernant ce calcul, veuillez-vous 
référer au rapport de l’actuaire en chef.

Ainsi, pour l’année 2013, le Conseil d’administration a établi le taux de 
cotisation à 1,52 $ par tranche de 100 $ de rémunération assurable pour 
les résidents du Québec, soit 1,88 $ moins 0,36 $. Le maximum qu’un 
employé résidant dans la province de Québec peut payer est de 720 $, soit 
une augmentation annuelle de 45 $ par rapport à 2012 alors que le taux de 
cotisation était de 1,47 $ et que le MRA était de 45 900 $.

Pour l’année 2013, la cotisation 

maximale à l’AE versée par un 

employeur hors Québec sera de  

1 248 $ par employé dont la 

rémunération est égale ou 

supérieure au MRA — soit une 

hausse de 72 $ par rapport à 2012.  

Les employeurs du Québec verseront  

1 009 $ en cotisation à l’AE par employé 

dont la rémunération est égale ou 

supérieure au MRA — soit une hausse 

de 64 $ par rapport à 2012.
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Les travailleurs indépendants du Québec ont droit aux prestations MPA 
prévues par le Régime québécois d’assurance parentale (RQAP). Cependant, 
ils peuvent choisir de participer au programme d’AE pour avoir accès à 
d’autres prestations spéciales telles que les prestations de maladie et les 
prestations de soignant. Les travailleurs indépendants qui participent sur une 
base volontaire au programme d’AE paieront leurs cotisations au même taux 
que les employés, soit 1,52 $ par tranche de 100 $ de rémunération assurable.

Employeurs
En 2013, les employeurs du Québec, qui contribuent aussi à la hauteur de 
1,4 fois la cotisation à l’AE de l’employé, verseront 1 009 $ en cotisation à 
l’AE par employé dont la rémunération est égale ou supérieure au MRA, soit 
une hausse de 64 $ par rapport à 2012.

PRÉVISIONS POUR LE COMPTE DES OPÉRATIONS DE L’AE
L’évolution du Compte des opérations de l’AE montre que le financement 
de l’AE se stabilise. Fondé sur le taux de cotisation pour les employés et les 
employeurs établi plus haut ainsi que sur d’autres facteurs influant sur le 
financement de l’AE, le Compte des opérations de l’AE devrait enregistrer 
un excédent de 1,3 milliard de dollars pour l’année 2013. Par conséquent,  
le déficit cumulatif prévu au 31 décembre 2013 sera réduit à 7,6 milliards  
de dollars.

Selon les données préliminaires, le déficit cumulé au Compte des opérations 
de l’AE a atteint 9,2 milliards de dollars à la fin 2011. Le Compte devrait 
afficher un premier excédent de fonctionnement de 0,3 milliard de dollars en 
2012, suivi de l’excédent de fonctionnement plus important de 1,3 milliard 
de dollars pour l’année 2013.
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1 	 Les dépenses du programme d’AE comportent trois éléments : les prestations de la partie I 
qui comprennent les prestations régulières, de maladie, de MPA, de soignant et de pêcheur; les 
prestations de la partie II sont celles qui fournissent un soutien financier aux personnes admissibles 
afin de les aider à réintégrer le marché du travail; les frais d’administration associés à la Loi sur 
l’assurance-emploi et la Loi sur l’Office de financement de l’assurance-emploi payés à même le Trésor 
et portés au débit du Compte des opérations de l’AE. On s’attend à ce que les frais d’administration 
s’élèvent à environ 8,5 % des dépenses du programme en 2013.

Pour l’année 2013, le taux d’équilibre 

découle de la somme du taux 

d’équilibre de l’année à venir et du 

taux d’équilibre du solde du Compte.

Le taux d’équilibre prévu pour 
l’année 2013
Le taux d’équilibre reflète la situation du financement de l’AE et, avec 
la limite prescrite par la Loi, il constitue un facteur important pour 
déterminer le taux annuel de cotisation d’AE. Dans le calcul du taux 
d’équilibre, l’actuaire en chef considère plusieurs éléments cumulatifs dont 
certains dépendent de prévisions économiques alors que d’autres découlent 
de résultats financiers réels.

D’ici à ce que le solde au Compte des opérations soit équilibré, le taux 
d’équilibre doit être établi suivant un horizon d’un an. Chaque année, le taux 
d’équilibre doit générer suffisamment de revenus pour couvrir tout déficit 
accumulé au Compte des opérations de l’AE depuis le 1er janvier 2009. Pour 
les années où le Compte est excédentaire, le taux doit tenir compte de la 
liquidation de cet excédent.

Le taux d’équilibre de l’année 2013 se fonde principalement sur la somme 
de deux taux : le taux d’équilibre de l’année à venir et le taux d’équilibre du 
solde du Compte.

TAUX D’ÉQUILIBRE POUR L’ANNÉE À VENIR
Le taux d’équilibre pour l’année à venir doit correspondre à l’équilibre entre les 
recettes prévues des cotisations d’AE et les dépenses prévues au programme 
d’AE qui seront portées au Compte des opérations de l’AE en 2013.1 Pour 
déterminer ce taux, l’actuaire en chef doit calculer deux taux principaux :

Taux de base
Ce taux est fondé sur une prévision des coûts des prestations d’AE, à 
l’exclusion des prestations MPA, aux résidents de toutes les provinces. Le 
calcul de ce taux est principalement tributaire de la conjoncture économique.

Taux MPA
Ce taux est fondé sur une prévision de toutes les prestations MPA de l’AE 
qui devraient être versées aux résidents des provinces qui n’ont pas un 
tel régime provincial – soit toutes les provinces à l’exception du Québec. 
La détermination de ce taux est fonction de facteurs démographiques 
relativement stables.
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TAUX D’ÉQUILIBRE DU SOLDE DU COMPTE
Le taux d’équilibre du solde du Compte reflète les ajustements nécessaires 
aux changements d’actif et de passif de l’OFAEC ainsi qu’à son mandat de 
gérer les fonds excédentaires. Cela comprend les deux taux suivants :

Taux relatif à l’excédent ou au déficit cumulatif
Ce taux est fondé sur l’ajustement nécessaire aux cotisations afin de tenir 
compte de tout excédent ou déficit accumulé au Compte des opérations de 
l’AE entre le 1er janvier 2009 et le 31 décembre 2012.

Taux relatif aux placements
Ce taux est fondé sur l’ajustement du taux de cotisation requis afin d’inclure 
les actifs sous mandat de gestion. L’OFAEC n’a encore aucun actif à gérer. 
Si des actifs étaient gérés à l’avenir, cette portion du taux pourrait réduire le 
taux d’équilibre global.
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TAUX D’ÉQUILIBRE POUR L’ANNÉE 2013

Bien qu’il n’y ait aucun placement à déclarer, ce facteur fait partie du calcul élaboré ci-dessous. Cela simplifiera la mise en 
œuvre dans les prochains rapports devant traiter de tous les facteurs du processus pour l’établissement du taux de cotisation à 
l’AE.

Description

Taux par tranche 
de 100 $ 

de rémunération
assurable

TAUX D’ÉQUILIBRE POUR L’ANNÉE À VENIR

Taux de base
Le taux d’équilibre pour toutes les dépenses d’AE prévues en 2013, à l’exclusion du coût des prestations MPA 1,42 $

Taux MPA
Le taux d’équilibre pour toutes les dépenses de prestations MPA prévues en 2013 0,36 $

TAUX D’ÉQUILIBRE DU SOLDE DU COMPTE

Taux relatif à l’excédent ou au déficit cumulés
Tout excédent ou déficit cumulés au Compte des opérations de l’AE du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2012 0,70 $

PLUS : Taux relatif aux placements
Comme l’OFAEC n’aura aucun placement en 2013, ce facteur est sans valeur – $

ÉGALE : Taux d’équilibre du solde du Compte 0,70 $

TAUX D’ÉQUILIBRE POUR 2013

Taux d’équilibre pour les résidents du Québec
(taux de base + taux d’équilibre du solde du Compte) 2,12 $

Taux d’équilibre pour les résidents de toutes les provinces à l’exception du Québec
(taux de base + taux de MPA + taux d’équilibre du solde du Compte) 2,48 $

TAUX D’ÉQUILIBRE POUR L’ANNÉE À VENIR TAUX D’ÉQUILIBRE DU SOLDE DU COMPTE

Facteurs Facteurs

Taux de base Correspond au coût des prestations 
d’AE à l’exclusion des prestations 
MPA pour les résidents de toutes les 
provinces.

Taux relatif
à l’excédent /au 
déficit cumulés

Traduit l’excédent ou le déficit 
cumulés du Compte des opérations 
de l’AE depuis le 1er janvier 2009. 
Lorsque le solde cumulé est 
excédentaire, le taux d’équilibre 
diminue. Lorsque le solde cumulé 
est déficitaire, le taux d’équilibre 
augmente.

Taux MPA Rend compte du coût des 
prestations MPA versées aux 
résidents des provinces qui n’ont 
pas de régime provincial de 
prestations MPA – c’est-à-dire 
toutes les provinces à l’exception du 
Québec.

Taux relatif aux 
placements

Traduit les actifs sous mandat de 
gestion à l’OFAEC. Ceci aura pour 
conséquence de réduire le taux 
d’équilibre global.

FACTEURS DU TAUX D’ÉQUILIBRE
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Conciliation du taux d’équilibre 
pour l’année 2010
Pour la première fois cette année, le rapport de l’actuaire en chef comprend 
une conciliation du taux d’équilibre prévu avec le taux réel. Cette 
conciliation, prescrite par la Loi sur l’Office de financement de l’assurance-
emploi article 14(3) couvre l’année 2010, l’année la plus récente pour 
laquelle des données réelles complètes sont maintenant disponibles.

Le taux d’équilibre initial pour l’année 2010 n’a pas été fixé par l’OFAEC. 
Ce taux avait été prévu à l’automne 2009, avant le début des activités de 
l’OFAEC en janvier 2010.

L’actuaire en chef signale que le taux d’équilibre pour l’année en cause fut 
de 2,01 $ par tranche de 100 $ de rémunération assurable alors que les 
prévisions faites à la fin de 2009 étaient de 2,43 $ par tranche de 100 $ de 
rémunération assurable.

L’écart du taux d’équilibre est attribuable à plusieurs facteurs dont les 
éléments principaux sont :

•	 Une surestimation du taux de chômage par les prévisionnistes du secteur 
privé. Pour l’année 2010, le taux de chômage prévu dans le secteur privé 
était de 9 %, mais une reprise plus forte qu’attendue a donné lieu à un 
taux de chômage de 8 %.

•	 La décision du gouvernement de financer directement les prestations 
améliorées du programme d’AE contenues dans le Budget 2009, ceci 
afin de contrer les effets de la récession. Le taux d’équilibre avait été 
prévu avant que le gouvernement ne décide de financer directement 
ces mesures de soutien au coût de 1,6 milliard de dollars en 2010. La 
contribution directe du gouvernement au cours de la période 2009-2011 
a été d’environ 3,2 milliards de dollars au total.

•	 Une surestimation du taux de prestataires par rapport au nombre total 
de chômeurs. Ce ratio, qui avait nettement augmenté en 2009, est revenu 
peu à peu au niveau antérieur à la récession en 2010. Prévoir ce ratio est 
particulièrement difficile aux points charnières du cycle économique.

L’OFAEC estime que la conciliation et l’analyse sous-jacente fournissent 
des informations utiles, en particulier concernant la complexité inhérente 
et les sources éventuelles d’erreurs quant aux prévisions du taux d’équilibre. 

Le rapport de l’actuaire en chef 

montre que l’écart entre le taux 

d’équilibre prévu en 2010 et le taux 

d’équilibre réel est attribuable à 

une reprise économique plus rapide 

que prévu et aux décisions du 

gouvernement face au ralentissement 

économique mondial.
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L’exercice de conciliation offre également des pistes d’amélioration concernant 
les méthodes et les modèles utilisés pour prévoir le taux d’équilibre.

Cet exercice de conciliation souligne également l’importance des limites 
législatives quant à la variation annuelle du taux de cotisation. Les limites 
prescrites par la Loi évitent les fluctuations importantes des taux de 
cotisation qui pourraient résulter de la dépendance exclusive envers des 
prévisions du taux d’équilibre, notamment dans le cadre actuel d’un horizon 
d’un an.

La section VII du rapport de l’actuaire en chef présente davantage de détails 
et d’analyses.

Facteurs influant sur le 
financement de l’assurance-emploi
Depuis le 1er janvier 2009, les recettes et les dépenses du programme d’AE 
font l’objet d’un suivi particulier dans le Compte des opérations de l’AE créé 
à l’intérieur des Comptes publics du Canada. Ce compte vise à assurer la 
transparence quant au financement du programme d’AE. Depuis lors, le 
solde du Compte des opérations de l’AE a évolué en raison des changements 
survenus à la conjoncture économique, des mesures gouvernementales et des 
décisions prises par l’OFAEC concernant l’établissement du taux de cotisation.

Cette section du présent rapport nous permet de mieux comprendre le 
fonctionnement du financement de l’AE. Elle présente un examen des 
facteurs influant sur le solde du Compte des opérations de l’AE.

Actuellement, on s’attend à ce que le Compte des opérations de l’AE accuse 
un déficit cumulatif de 7,6 milliards de dollars à la fin 2013. Par ailleurs, il 
devrait connaître un excédent de fonctionnement annuel pour 2012 et 2013. 
Il est prévu que les revenus continueront de dépasser les dépenses au cours 
des années à venir, ce qui rétablira l’équilibre dans le Compte des opérations.

RÉDUCTION PROGRESSIVE DES DÉFICITS ANNUELS DE 
FONCTIONNEMENT DEPUIS 2009
Suite au ralentissement économique mondial à la fin de 2008, le chômage 
s’est accru rapidement au Canada. Le taux est passé de 6,1 % en 2008 à  
8,3 % en 2009. Il en est résulté une augmentation importante des prestations 
d’AE et un déficit initial de 4,9 milliards de dollars au Compte des 
opérations de l’AE pour l’année 2009.

En 2013, le déficit du Compte des 

opérations de l’AE devrait être 

sensiblement réduit de 1,3 milliard, 

pour atteindre 7,6 milliards de 

dollars. Les dépenses du programme 

d’AE devraient être de 20,4 milliards 

de dollars, tandis que l’on prévoit des 

recettes de 21,7 milliards de dollars.
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Depuis, la reprise économique a entraîné une réduction des dépenses au 
programme d’AE, en plus de générer des revenus de cotisation plus élevés. 
Le gouvernement a aussi financé directement les prestations améliorées 
au programme d’AE contenues dans le Budget 2009 et cela, sans frais pour 
le Compte des opérations de l’AE. De même, aucun intérêt n’est porté 
au solde négatif du Compte. En ce qui touche les recettes, la hausse des 
revenus de cotisation a été ralentie par des gels et des limites inférieures à 
l’augmentation annuelle du taux de cotisation. L’effet net fut une diminution 
progressive des déficits annuels constatés dans le Compte des opérations de 
l’AE. De plus, on prévoit des excédents de 0,3 milliard de dollars en 2012 et 
de 1,3 milliard en 2013.

LA CONVERGENCE DES RECETTES ET DES DÉPENSES
Une importante réduction des dépenses nettes d’AE d’environ 23 milliards 
de dollars en 2009 à 20,4 milliards de dollars en 2013, soit une baisse totale 
de 10,9 % contribuera à la baisse du déficit et aux excédents annuels prévus 
pour les années 2012-2013. La tendance est encore plus marquée dans le cas 
des prestations régulières qui ont diminué de 16 % pendant cette période. 
À cela s’ajoute la réduction des coûts d’administration du programme. En 
revanche, les prestations de maladie et prestations MPA, qui ne sont pas 
touchées par les conditions économiques, ont augmenté légèrement au 
cours de la période.

L’augmentation des revenus a aussi contribué à combler le fossé du  
déficit dans le financement du programme. Les revenus sont passés de  
18,1 milliards de dollars en 2009 à un montant prévu de 21,7 milliards  

2009 2010 2011 2012 2013

Excédent annuel (Déficit) Excédent cumulatif (Déficit)

COMPTE DES OPÉRATIONS DE L'AE (en milliards de dollars)
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de dollars en 2013. Durant cette période, les cotisations des employeurs  
et des employés ont été complétées par le financement direct d’environ  
3,2 milliards de dollars du gouvernement pour défrayer le coût des 
prestations améliorées d’AE contenues dans le Budget 2009.

DIMINUTION DES COÛTS DES PRESTATIONS D’ASSURANCE-EMPLOI 
SUITE À LA REPRISE ÉCONOMIQUE
Dans l’ensemble, pour la période 2009-2013, les prestations régulières, 
moins les coûts pour les mesures adoptées dans le Budget 2009, auront 
baissé de 8,3 % passant de 12,9 milliards de dollars à 11,9 milliards de 
dollars. Cette diminution s’explique par trois facteurs principaux :

•	 Tout d’abord, le nombre de chômeurs a diminué de 9,7 %.

•	 Pendant cette même période, il y a une réduction de 10 % du taux 
de prestataires par rapport au nombre total de chômeurs (le ratio 
prestataires/chômeurs) passant de 50,8 à 45,7 %. Tout comme pour le 
nombre de chômeurs, ce ratio prestataires/chômeurs a tendance à faire 
un bond au début des périodes de ralentissement économique puis 
diminue graduellement au cours des périodes d’expansion.

	 En 2009, le ratio prestataires/chômeurs avait augmenté puisqu’une 
grande proportion du chômage était le résultat des mises à pied suite à 
la récession; de plus, quand le chômage s’accentue, l’admissibilité à l’AE 
augmente automatiquement. En 2010 et pour les années suivantes,  
le ratio prestataires/chômeurs a diminué principalement en raison 

2009 2010 2011 2012 2013

Financement direct par le gouvernement des mesures du Budget 2009

RECETTES DES COTISATIONS
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d’une plus grande proportion de chômeurs n’ayant pas cotisé dans une 
période récente au régime d’AE; ils ne sont donc pas admissibles aux 
prestations d’AE. Depuis lors, le ratio prestataires/chômeurs est plus 
stable. L’ensemble des facteurs sous-jacents au ratio est documenté en 
détail dans le Rapport de contrôle et d’évaluation de l’assurance-emploi 
publié annuellement par la Commission d’assurance-emploi du Canada 
(CAEC).

•	 Ces deux facteurs sont partiellement compensés par une augmentation 
de 13 % des prestations hebdomadaires moyennes au cours de cette 
période, cette augmentation est essentiellement liée à la rémunération et 
au maximum de la rémunération assurable.

De 2009 à 2013, les prestations régulières –  
à l’exception des prestations améliorées du  
Budget 2009 – diminuent de 8,3 % en raison :

De la diminution du nombre de chômeurs m Baisse de 
9,7 %

Du retour du ratio prestataires/chômeurs 
à des niveaux antérieurs à la récession m Baisse de

10 %

De l’effet compensatoire d’une hausse des 
prestations hebdomadaires moyennes k Hausse de 

13 %

CONTRIBUTION À LA HAUSSE DES REVENUS : L’EMPLOI, LA 
RÉMUNÉRATION ET LES TAUX DE COTISATION 
Au cours de la période considérée, les revenus de cotisation auront 
augmenté de 16,9 milliards de dollars en 2009 à 21,7 milliards de dollars 
prévu en 2013, une augmentation de 28,4 % au total. Cette augmentation 
est attribuable à trois facteurs principaux :
•	 La hausse de 5,5 % de l’emploi grâce à la reprise économique;
•	 L’augmentation du revenu moyen et du maximum de la rémunération 

assurable de 12,1 %, passant de 42 300 $ en 2009 à 47 400 $ en 2013;
•	 Le gel du taux de cotisation à 1,73 $ en 2009 et 2010 et les augmentations 

de 0,05 $ en 2011 et 2012. Il y aura aussi une augmentation de 0,05 $ en 
2013 soit une hausse totale de 8,7 % durant la période de cinq ans. 
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De 2009 à 2013, les revenus de cotisation d’AE  
augmentent de 28,4 % en raison :

Du rétablissement du niveau de l’emploi k Hausse de 
5,5 %

De l’augmentation du MRA suite à une 
hausse du revenu moyen k Hausse de 

12,1 %

De la majoration du taux de cotisation 
à l’AE k Hausse de 

8,7 %

Sommaire
Le Budget 2012 apporte plusieurs changements d’ordre législatif au 
financement de l’AE, y compris à l’établissement du taux de cotisation d’AE. 
L’OFAEC accueille favorablement ces changements puisqu’ils contribuent à 
une stabilité accrue et à une plus grande prévisibilité du taux de cotisation 
d’AE. De même, ces changements limiteront la propension à générer des 
excédents et des déficits importants dans le Compte des opérations de l’AE.

Conformément à sa responsabilité de surveillance quant au financement du 
programme d’AE, l’OFAEC a examiné les facteurs permettant d’expliquer 
l’évolution des revenus et des dépenses du programme d’AE depuis la 
création du Compte des opérations de l’AE. L’actuaire en chef a effectué 
la première conciliation entre le taux d’équilibre réel pour l’année 2010 et 
le taux prévu à la fin de 2009. Les résultats sont présentés dans ce présent 
rapport ainsi que dans le rapport de l’actuaire en chef.

CONCLUSIONS DE L’ACTUAIRE EN CHEF
En vertu de l’article 4 de la Loi sur l’assurance-emploi et des formules 
réglementaires prescrites par la Loi, l’actuaire en chef a déterminé que le 
maximum de rémunération assurable à l’AE en 2013 est fixé à 47 400 $ 
comparativement à 45 900 $ en 2012.

De plus, l’actuaire en chef a déterminé que le taux d’équilibre pour l’année 
2013 pour les résidents de toutes les provinces, à l’exception du Québec, 
est de 2,48 $ par tranche de 100 $ de rémunération assurable. Le taux 
d’équilibre pour l’année 2013 pour les résidents du Québec est de 2,12 $ par 
tranche de 100 $ de rémunération assurable.

Fondé sur le taux d’équilibre pour 2013 (ci-dessus) et sur le taux de cotisation 
à l’AE correspondant, on prévoit que le Compte des opérations de l’AE 
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connaîtra un excédent de 1,3 milliard de dollars en 2013 et enregistrera un 
déficit cumulatif de 7,6 milliards de dollars au 31 décembre 2013.

DÉCISIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’OFAEC
En vertu de la Loi sur l’assurance-emploi, l’augmentation maximale du taux 
de cotisation d’AE de 2012 à 2013 est établie à 5 cents par tranche de 100 $ 
de rémunération assurable. Pour l’année 2012, le taux de cotisation d’AE 
fut fixé à 1,83 $ par tranche de 100 $ de rémunération assurable pour les 
résidents de toutes les provinces à l’exception du Québec et à 1,47 $ par 
tranche de 100 $ de rémunération assurable pour les résidents du Québec.

Le Conseil d’administration de l’OFAEC a donc établi le taux de cotisation 
d’AE en 2013 :

•	 à 1,88 $ par tranche de 100 $ de rémunération assurable pour les 
résidents de toutes les provinces à l’exception du Québec par rapport à 
1,83 $ en 2012;

•	 à 1,52 $ par tranche de 100 $ de rémunération assurable pour les 
résidents du Québec par rapport à 1,47 $ en 2012. Ce taux inférieur à 
celui des autres provinces tient compte du taux de 0,36 $ tel que déterminé 
par l’actuaire en chef à l’égard des prestations MPA versées aux résidents 
du Québec par le RQPP (1,88 $ - 0,36 $).

L’Annexe 3 fournit ces résultats sous format tabulaire, tandis que l’Annexe 4 
présente le Sommaire exécutif du rapport de l’actuaire en chef pour 2013.
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Annexe 1 : 
Changements au processus 
d’établissement du taux de cotisation 

MESURES BUDGÉTAIRES VISANT À ASSURER UN TAUX DE COTISATION 
STABLE ET PRÉVISIBLE
Le 29 mars 2012, le ministre des Finances a déposé le Plan d’action 
économique du gouvernement pour l’année 2012. Le Plan comprenait 
plusieurs changements au financement de l’AE suite aux consultations sur le 
programme d’AE tenues antérieurement. Les participants avaient exprimé 
le souhait d’avoir un taux de cotisation d’AE plus stable et prévisible. Les 
mesures de ce Plan visent également à assurer que les cotisations d’AE ne 
soient pas plus élevées que celles nécessaires pour financer le programme 
d’AE. Les mesures législatives sur ces changements ont été adoptées en  
juin 2012.

VARIATION ANNUELLE MAXIMALE AU TAUX DE COTISATION
Au cours des prochaines années et jusqu’à ce que le Compte des opérations de 
l’AE atteigne l’équilibre, la variation annuelle maximale du taux de cotisation 
d’AE sera 5 cents par tranche de 100 $ de rémunération assurable, remplaçant  
la variation précédente de 10 cents édictée en novembre 2011 et le montant de 
15 cents initialement prévu par la Loi. Pour 2011 et 2012, le gouvernement a 
limité la variation maximale à 5 cents.

ÉTABLISSEMENT DU TAUX DE COTISATION DEVANCÉ
Afin de donner plus de temps aux employeurs et aux employés pour s’ajuster 
au taux de cotisation, la publication du rapport de l’OFAEC sur le taux de 
cotisation pour l’année à venir se fera plus tôt; elle est devancée de deux 
mois c’est-à-dire au 14 septembre de chaque année. De même, le rapport 
de l’actuaire en chef doit être produit deux mois plus tôt qu’auparavant 
c’est-à-dire au plus tard le 31 août. À la suite de ces changements, d’autres 
rapports, dates de référence ou périodes de référence doivent être devancés 
de deux mois. Il en est ainsi pour le maximum annuel de la rémunération 
assurable (MRA) que l’OFAEC fournit à la Commission d’assurance-emploi 
du Canada : le MRA reposera désormais sur une période de référence se 
terminant en avril, deux mois plus tôt qu’auparavant.
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RÉVOCATION DE LA RÉSERVE DE 2 MILLIARDS DE DOLLARS ET DE SON 
INDEXATION
Par des mesures législatives, la disposition d’un versement éventuel de  
2 milliards de dollars à l’OFAEC comme réserve initiale a été révoquée, 
de même que l’obligation de prévoir son indexation dans le calcul du taux 
d’équilibre de l’AE. Cela contribuera à garantir que les cotisations d’AE 
atteignent tout juste le montant nécessaire au financement du programme d’AE.

L’expérience de ces dernières années a démontré qu’il n’y a aucune exigence 
pour une telle réserve initiale. Les déficits de l’AE ont été suivis dans le Compte 
des opérations de l’AE et financés par le gouvernement sans frais pour les 
employeurs et les employés et ce, de façon similaire à une marge de crédit 
sans intérêt. En outre, le gouvernement a décidé de financer directement 
les prestations améliorées contenues dans le Budget 2009. Le coût total du 
financement direct par le gouvernement est estimé à 3,2 milliards de dollars.

TRANSITION VERS UN TAUX D’ÉQUILIBRE D’UN HORIZON DE SEPT ANS
Une fois que le Compte des opérations de l’AE ne sera plus déficitaire, un 
cadre de sept ans pour le calcul du taux d’équilibre sera mis en place. Cette 
année-là, le changement de taux de cotisation d’AE ne sera pas assujetti à la 
limite de 5 cents. 

Le nouveau taux d’équilibre sera plutôt déterminé selon un cadre prospectif 
de sept ans. Ce taux reflètera les besoins nécessaires pour payer les dépenses 
prévues d’AE, ni plus ni moins, et permettra d’avoir un taux d’équilibre plus 
stable. Par la suite, les taux d’équilibre futurs seront calculés à partir de ce 
cadre, mais la variation annuelle réelle du taux de cotisation sera encore 
limitée à 5 cents chaque année.

Annexe 2 : 
Responsabilités additionnelles de 
L’OFAEC

En plus de l’établissement du taux de cotisation, deux autres responsabilités 
relèvent du mandat de l’OFAEC.
 
GÉRER ET PLACER LES FONDS EXCÉDENTAIRES DES COTISATIONS d’AE
L’OFAEC doit maintenir un fonds administré de façon distincte – séparé des 
recettes générales du gouvernement du Canada – afin de gérer les recettes 
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excédentaires des cotisations à l’AE. Tout revenu excédentaire servira à réduire 
les taux de cotisation d’AE.

Selon les projections, incluses dans le Budget 2012, le Compte des opérations 
d’AE afficherait un solde positif en 2016, moment où des revenus des cotisations 
excédentaires seraient disponibles pour un éventuel placement.

Au Compte des opérations de l’AE, suivant un excédent ou un déficit, il y a 
deux interventions possibles :

•	 Lorsque le ministre des Finances anticipe un excédent au Compte des 
opérations de l’AE à la fin de l’année en cause, ces fonds excédentaires 
sont transférés du Trésor à l’OFAEC pour être portés au débit du Compte 
des opérations de l’AE. L’OFAEC conserve et place ces fonds au seul 
profit du programme d’AE. Lorsque ces fonds sont nécessaires au Trésor 
pour couvrir les dépenses de l’AE, ils lui sont versés. Cependant, si ces 
fonds excédentaires ne sont pas nécessaires au paiement des coûts liés au 
programme d’AE, ces fonds sont rendus aux employeurs et aux employés 
sous la forme d’une baisse du taux de cotisation. Cette baisse annuelle du 
taux de cotisation doit s’effectuer selon les limites prescrites par la Loi.

•	 Lorsque le ministre des Finances prévoit un déficit du Compte des 
opérations de l’AE à la fin de l’année en cause, l’OFAEC doit transférer 
des fonds provenant des fonds sous mandat de gestion au Trésor pour 
les porter au crédit du Compte des opérations de l’AE. Si le Compte 
des opérations de l’AE est déficitaire et que l’OFAEC ne détient pas 
suffisamment de fonds pour couvrir les coûts liés au programme d’AE, 
les prestations continuent d’être versées par le Trésor. L’OFAEC est tenu 
d’éliminer tout déficit en augmentant le taux de cotisation selon les 
limites prescrites par la Loi.

RENDRE COMPTE AU PUBLIC DE LA SITUATION FINANCIÈRE DU 
PROGRAMME D’AE
Dans le cadre de son mandat, l’OFAEC est tenu d’élaborer un processus clair 
et transparent pour l’établissement du taux de cotisation d’AE et de voir à 
ce que les Canadiens aient une bonne compréhension du financement du 
programme d’AE. Outre la publication de ses états financiers trimestriels, 
l’OFAEC doit soumettre annuellement un rapport au gouvernement du 
Canada, au Parlement et au public afin que le financement du programme 
d’AE du Canada demeure pleinement transparent. Des relations externes 
sont également mises en œuvre dans le cadre d’une assemblée publique 
annuelle. Le rapport sur le taux de cotisation d’AE doit être publié au plus 
tard le 14 septembre de chaque année.



2013 TAUX DE COTISATION D’ASSURANCE-EMPLOI     Rapport du Conseil d’administration de l’OFAEC 
    

22

Annexe 3 : 
Cotisations maximales et 
solde au Compte des opérations de l’AE

Année

PRESTATIONS D’ASSURANCE-EMPLOI MAXIMALES

Résidents de toutes les provinces sauf le Québec Résidents du Québec*

Employés et travailleurs indépendants* Employeurs Employés et travailleurs indépendants* Employeurs

Taux de 
cotisation 

(A)

Maximum
de la

rémuné-
ration (B)

Cotisation
annuelle

maximale
(A) x (B) = (C)

Cotisation 
annuelle 

maximale
1,4 x (C)

Taux de
MPA

Taux de 
cotisation 

(A)

Maximum
de la

rémuné-
ration (B)

Cotisation
annuelle

maximale
(A) x (B) = (C)

Cotisation 
annuelle 

maximale
1,4 x (C)

2009         1,73 % 42 300 $ 732 $ 1 025 $    0,35 % 1,38 % 42 300 $ 584 $ 817 $

2010         1,73 %** 43 200 $ 747 $ 1 046 $    0,37 % 1,36 % 43 200 $ 588 $ 823 $

2011         1,78 % 44 200 $ 787 $ 1 101 $    0,37 % 1,41 % 44 200 $ 623 $ 873 $

2012         1,83 % 45 900 $ 840 $ 1 176 $        0,36 % 1,47 % 45 900 $ 675 $ 945 $

2013         1,88 % 47 400 $ 891 $ 1 248 $        0,36 % 1,52 % 47 400 $ 720 $ 1 009 $

* 	 Depuis le 31 janvier 2010, les travailleurs indépendants peuvent s’inscrire volontairement au 
programme d’AE pour recevoir des prestations spéciales d’AE pour les personnes malades, enceintes, 
qui prennent soin d’un nouveau-né, d’un enfant adopté ou d’un membre de la famille gravement 
malade. Pour être admissible à ces prestations, la personne doit être inscrite au programme depuis 
au moins un an au moment de déposer une demande de prestation. Par mesure de transition, les 
personnes inscrites le 1er avril 2010 au plus tard ont pu faire une demande de prestation dès le 

	 1er janvier 2011.

** 	 Gel du taux de cotisation d’AE en vertu des mesures législatives du Budget 2009.

* 	 Projeté
** 	 Comprend des ajustements de (45 $) pour les cotisations des années antérieures.

Année 

COMPTE DES OPÉRATIONS DE L’ASSURANCE-EMPLOI
(en millions de dollars)

Dépenses 
nettes

(A)

Revenus des 
cotisations

(B)

Financement 
du gouver-

nement
(C)

Total des 
revenus

(D)=(B)+(C)

Excédent 
ou (déficit) 

annuel
(E)= (D)-(A)

Excédent ou 
(déficit)

cumulatif
(F)

2009 22 955 $ 16 910 $ 1 190 $      18 100 $  (4 855 $)   (4 855 $)

2010 22 050 $ 17 395 $ 1 582 $      18 977 $ (3 073 $) (7 928 $)

2011  20 199 $ 18 548 $ 421 $      18 969 $ (1 230 $) (9 158 $)

2012* 19 677 $ 20 015 $ –        19 970 $** 292 $ (8 867 $)

2013*  20 445 $ 21 707 $ –      21 707 $ 1 262 $ (7 604 $)



Rapport du Conseil d’administration de l’OFAEC     2013 TAUX DE COTISATION D’ASSURANCE-EMPLOI

2322

Annexe 4 : 
Sommaire exécutif du rapport de l’actuaire en chef pour 
l’année 2013

Le 31 août 2012

Membres du conseil d’administration de l’Office de financement de l’assurance emploi du Canada 

Ottawa, Canada

Messieurs les membres du conseil d’administration,

Conformément à l’article 14 de la Loi sur l’Office de financement de l’assurance emploi du Canada, j’ai le plaisir de vous 
transmettre le rapport de 2013 qui fournit les prévisions et estimations actuarielles pour l’application de l’article 66 de la 
Loi sur l’assurance-emploi. Veuillez noter que les estimations présentées dans ce rapport sont fondées sur les dispositions 
du régime d’assurance-emploi au 31 juillet 2012.

Veuillez agréer mes salutations distinguées,

Michel Millette, F.I.C.A., F.S.A.
Actuaire en chef
Office de financement de l’assurance-emploi du Canada
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Sommaire
A.  But du rapport
Voici le troisième Rapport actuariel de l’actuaire en chef de l’Office de financement de l’assurance-emploi du Canada 
(l’OFAEC ou l’Office) présenté au conseil d’administration de l’OFAEC conformément à la Loi sur l’Office de financement 
de l’assurance-emploi du Canada (Loi sur l’OFAEC), entrée en vigueur le 20 juin 2008.

En vertu de l’article 14 de la Loi sur l’OFAEC, le présent rapport a pour but de fournir au conseil d’administration de l’Office 
les prévisions et les estimations actuarielles pour l’application de l’article 66 de la Loi sur l’assurance-emploi (Loi sur l’AE).

Conformément aux dispositions de l’article 66 de la Loi sur l’AE, l’Office fixe le taux de cotisation de manière que le 
montant des cotisations à verser au cours de la prochaine année soit juste suffisant pour faire en sorte que, à la fin de celle-ci, 
le total des sommes portées au crédit du Compte des opérations de l’assurance emploi (AE), après le 31 décembre 2008, 
soit égal au total des sommes portées au débit de ce compte après cette date.

Pour établir le taux de cotisation, l’Office doit tenir compte de l’information prescrite fournie annuellement à l’Office, 
de l’excédent de l’actif financier de l’Office sur son passif financier, le cas échéant, des règlements applicables en vertu de 
l’article 69 de la Loi sur l’AE et de tout autre renseignement pertinent.

Plus particulièrement, ce rapport présente aux membres du conseil d’administration de l’OFAEC le taux d’équilibre prévu 
pour l’année à venir, de même qu’une analyse détaillée qui appuie cette prévision, y compris la source des données, la 
méthodologie et les hypothèses. De plus, il contient une détermination, assortie d’une analyse, de toute différence entre le 
taux fixé par l’Office deux ans avant l’année en cours (c’est à dire le taux de cotisation de 2010) et celui qui aurait dû l’être 
cette année afin d’atteindre l’objectif visé au paragraphe 66(1) de la Loi sur l’AE. Enfin, puisque l’Office n’a pas d’actif sous 
gestion à l’heure actuelle, le présent rapport ne renferme pas de prévision de la juste valeur marchande de l’actif financier 
de l’Office moins son passif financier. Cette projection sera présentée dans les prochains rapports, s’il y a lieu.

Le présent rapport tient compte des changements apportés dans le budget de 2012 et dans le projet de loi C 38, Loi portant 
exécution de certaines dispositions du budget déposé au Parlement le 29 mars 2012 et mettant en œuvre d’autres mesures; 
ces changements sont abordés de façon plus détaillée tout au long du rapport. Outre les modifications qui influent sur le 
versement des prestations et la définition d’emploi convenable, le projet de loi C 38 influe de deux façons sur le Rapport 
actuariel 2013. Ce rapport doit désormais être soumis au plus tard le 31 août de chaque année (plutôt que le 31 octobre), et  
la variation annuelle du taux de cotisation est maintenant limitée à 0,05 % (plutôt qu’à 0,10 %) de la rémunération assurable.

B. Aperçu de la méthodologie
Le taux d’équilibre prévu correspond au taux de cotisation nécessaire pour couvrir les dépenses de la prochaine année  
et éliminer l’excédent ou le déficit du Compte des opérations de l’AE. Ce taux est déterminé avant l’application de la limite 
de 0,05 %, et il se divise en deux composantes : le taux de l’année à venir, qui représente le taux de cotisation nécessaire 
pour couvrir les dépenses d’AE prévues au cours de la prochaine année, et le taux du solde du compte, qui constitue le 
taux nécessaire pour éliminer, au cours de la prochaine année, le déficit projeté du Compte des opérations de l’AE au  
31 décembre 2012.

Depuis le 1er janvier 2006, le Régime québécois d’assurance parentale offre des prestations de maternité, parentales et 
d’adoption aux résidents du Québec. Conformément au paragraphe 69(2) de la Loi sur l’AE et son règlement d’application, 
un mécanisme de réduction des cotisations d’AE versées par les résidents de la province de Québec et leurs employeurs a 
été mis en place.

Ainsi, le taux de l’année à venir doit être divisé en deux. Le taux de base, qui s’applique aux résidents de toutes les 
provinces, est le taux de cotisation nécessaire pour assumer le coût de toutes les dépenses prévues au titre de l’AE, sans 
tenir compte des dépenses relatives aux prestations de maternité, parentales et d’adoption. Le taux MPA, qui s’applique 
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aux résidents de toutes les provinces, à l’exception du Québec, est le taux de cotisation nécessaire pour couvrir le coût des 
prestations de maternité, parentales et d’adoption prévues dans le cadre de l’AE. Le taux MPA représente la réduction des 
cotisations qui s’applique aux résidents du Québec.

C. Principales observations
Les estimations qui suivent sont fondées sur les dispositions du régime d’AE au 31 juillet 2012, sur les renseignements 
fournis à l’Office le 31 juillet 2012 par le ministre des Ressources humaines et du Développement des compétences et le 
ministre des Finances, et sur la méthodologie et les hypothèses établies par l’actuaire en chef.

Le taux d’équilibre prévu en 2013, qui est nécessaire pour générer suffisamment de revenus, de sorte que le solde projeté 
du Compte des opérations de l’AE soit à 0 $ au 31 décembre 2013, repose sur les projections de trois variables clés : la base 
de rémunération de 2013, les dépenses de 2013 et le solde du Compte des opérations de l’AE au 31 décembre 2012.

La base de rémunération de 2013 dépend principalement de la rémunération présumée à partir de laquelle les salariés 
et leurs employeurs verseront des cotisations d’AE (rémunération assurable totale). En 2013, les travailleurs assurés et 
leurs employeurs verseront des cotisations d’AE au titre de leur rémunération, jusqu’à concurrence du maximum de la 
rémunération annuelle assurable en 2013, soit 47 400 $, une hausse de 1 500 $ ou 3,3 % par rapport au maximum de la 
rémunération annuelle assurable de 2012, qui s’établissait à 45 900 $. La rémunération assurable totale en 2013 devrait 
s’élever à 532 milliards de dollars, ce qui représente une augmentation de 4,2 % par rapport à la rémunération assurable 
totale de 511 milliards de dollars en 2012. Cette hausse découle d’une augmentation du nombre de cotisants en raison 
d’une baisse du taux de chômage, d’une hausse de la rémunération moyenne de ces cotisants et de la hausse du maximum 
de la rémunération assurable. La base de rémunération de 2013 est également influencée par d’autres éléments moins 
importants, comme le remboursement des cotisations salariales et la rémunération des travailleurs indépendants qui ont 
choisi de participer au programme d’AE. Le taux d’équilibre prévu en 2013 doit également être ajusté pour tenir compte de 
l’effet estimé des régimes d’assurance salaire.

En 2013, les dépenses totales devraient atteindre 20,4 milliards de dollars, une hausse de 3,9 % par rapport aux dépenses 
totales de 19,7 milliards de dollars en 2012. Le recul prévu du taux de chômage, qui devrait passer de 7,3 % en 2012 à 
7,2 % en 2013, a pour effet d’abaisser le nombre de prestataires, ce qui influe directement sur les prestations prévues. 
Les prestations versées sont également réduites suite à l’échéance des initiatives du Plan d’action économique et du 
retrait progressif d’un certain nombre de projets pilotes au cours de l’année 2012. Cependant, ces réductions sont plus 
que compensées par la mise en œuvre d’une nouvelle méthodologie de calcul (meilleures semaines variables), par la 
hausse anticipée du ratio prestataires/chômeurs et par la hausse des prestations hebdomadaires moyennes, en raison de 
l’augmention anticipée des salaires et du maximum de la rémunération assurable. 

Au 31 décembre 2011, le Compte des opérations de l’AE enregistrait un déficit cumulatif de 9,2 milliards de dollars. Suite 
au surplus anticipé de 0,3 milliard de dollars en 2012, le déficit cumulatif projeté au 31 décembre 2012 est de 8,9 milliards 
de dollars. Ce déficit d’expérience est en grande partie imputable aux dépenses et aux revenus réels d’AE qui diffèrent des 
prévisions, incluant l’effet du ralentissement de l’économie qui s’est amorcé à la fin de 2008, le gel du taux de cotisation de 
2010 au taux de 2009, et l’effet de la limitation de la hausse des cotisations à 0,05 % de la rémunération assurable en 2011 
et 2012.

Ainsi, l’actuaire en chef a déterminé que le taux d’équilibre prévu en 2013 s’établit à 2,48 % pour les résidents de toutes les 
provinces, à l’exception du Québec, et à 2,12 % pour les résidents du Québec. La réduction de cotisation de 0,36 % qui 
s’applique aux résidents du Québec représente les économies estimatives du régime de l’AE à la suite de l’instauration du 
Régime québécois d’assurance parentale, qui offre des prestations de maternité, parentales et d’adoption aux résidents du 
Québec. Ces taux d’équilibre combinés devraient générer des cotisations tout juste suffisantes pour qu’à la fin de 2013, les 
sommes portées au crédit et imputées au Compte des opérations de l’AE après le 31 décembre 2008 s’équivalent.

Toutefois, en vertu du paragraphe 66(7) de la Loi sur l’AE, l’augmentation ou la diminution du taux de cotisation d’une 
année à l’autre est limitée à 0,05 % de la rémunération assurable. Par conséquent, le taux de cotisation maximal en 2013 
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pour les résidents de toutes les provinces, à l’exception du Québec, s’établit à 1,88 % de la rémunération assurable, c’est 
à dire le taux de 1,83 % de 2012 majoré de 0,05 %. Le taux de cotisation maximal correspondant pour les résidents 
du Québec est de 1,52 % de la rémunération assurable, ou 1,88 % moins la réduction de cotisation de 0,36 % pour les 
prestations de maternité, parentales et d’adoption offertes en vertu du Régime québécois d’assurance parentale.

Le tableau 1 présente un sommaire des variables projetées qui sont prises en compte dans le calcul du taux d’équilibre 
prévu de 2013, ainsi qu’une répartition des composantes de ce taux (taux de base, taux MPA et taux du solde du compte). 
Il présente également les taux de cotisation établis avant et après l’application de la limite de 0,05 %.

Tableau 1 - Taux d’équilibre prévu en 2013 
(millions)

Base de rémunération  

Rémunération assurable totale des salariés (résidents hors Québec) 411 203 $ 

Rémunération assurable totale des salariés (résidents du Québec) 120 892 $ 

Rémunération assurable totale 532 095 $ 

  

Rémunération des travailleurs indépendants (résidents hors Québec) 137 $ 

Rémunération des travailleurs indépendants (résidents du Québec) 23 $ 

Rémunération totale des travailleurs indépendants 160 $ 

Ajustement pour le remboursement des cotisations versées par les salariés (% de la 
rémunération assurable totale) 2,59 %

  

Réduction des cotisations en raison des régimes d’assurance-salaire 1 012 $ 

  

Dépenses  

Total excluant les prestations de maternité, parentales et d'adoption 16 969 $ 

Prestations de maternité, parentales et d'adoption, incluant les dépenses administratives 3 476 $ 

Total 20 445 $ 

  

Éxcédent (déficit) cumulatif du Compte des opérations de l’AE au 31 décembre 2012 (8 867 $)

  

Composantes du taux d’équilibre prévu (en % de la rémunération assurable)  

1) Taux de l’année à venir  

A) Taux de base 1,42 %

B) Taux MPA 0,36 %

Sous-total (année à venir) 1,78 %

2) Taux du solde du compte  

A) (Excédent)/déficit cumulatif 0,70 %

Taux de cotisation avant l'application de la limite de 0,05 % (taux d'équilibre prévu)  

Résidents de toutes les provinces sauf le Québec 2,48 %

Résidents de la province de Québec 2,12 %

Taux de cotisation maximal en 2013 (c.-à-d. après l'application de la limite de 0,05%)  

Résidents de toutes les provinces sauf le Québec 1,88 %

Résidents de la province de Québec 1,52 %
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Comme l’indique le tableau ci-dessus, le taux de cotisation maximal en 2013 (1,88 %/1,52 %) est inférieur au taux 
d’équilibre prévu (2,48 %/2,12 %) et supérieur au taux de l’année à venir (1,78 %/1,42 %). Par conséquent, les revenus 
provenant des cotisations devraient dépasser les dépenses au titre de l’AE en 2013. Cet excédent servira à éliminer une 
partie du déficit du Compte des opérations de l’AE. Toutefois, l’excédent des revenus provenant des cotisations ne suffira 
pas à éliminer la totalité du déficit, tel que mis en évidence au tableau 2.

Le tableau 2 indique l’état du Compte des opérations de l’AE en 2011, de même que l’évolution prévue du compte en 2012 
et en 2013. La projection du compte pour 2013 est présentée selon deux bases :
•	 en utilisant le taux d’équilibre prévu avant l’application de la limite de 0,05 % (2,48 %/2,12 %), le déficit cumulatif est 

éliminé;
•	 en utilisant le taux de cotisation maximal qui tient compte de la limite de 0,05 % (1,88 %/1,52 %), le déficit cumulatif est 

réduit et passe à 7,6 milliards de dollars.

Tableau 2 - Sommaire du Compte des opérations de l’assurance-emploi 
(millions)

RÉEL PRÉVISION

  
 

2011
 

2012

Taux 
d’équilibre

2013

Taux  de 
cotisation 
maximal

2013

Taux de cotisation     

  Résidents hors Québec 1,78 % 1,83 % 2,48 % 1,88 %

  Résidents du Québec 1,41 % 1,47 % 2,12 % 1,52 %

     

Revenus provenant des cotisations 18 548 $ 20 015 $ 29 287 $ 21 707 $ 

Financement du gouvernement 421 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Ajustement aux cotisations pour les 
années précédentes s.o. (45 $) 0 $ 0 $ 

Dépenses nettes 20 199 $ 19 677 $ 20 445 $ 20 445 $ 

     

Excédent (déficit) annuel (1 231 $) 292 $ 8 843 $ 1 262 $ 

Excédent (déficit) cumulatif (9 158 $) (8 867 $) (24 $) (7 604 $)

D. Sensibilité des résultats
Les deux hypothèses les plus pertinentes pour déterminer le taux d’équilibre prévu sont le taux de chômage, fourni par 
le ministre des Finances, et le ratio prestataires/chômeurs (ratio P/C), estimé chaque année par l’actuaire en chef de 
l’OFAEC.
Toutes autres hypothèses demeurant constantes : 
•	 une variation d’un dixième de point de pourcentage (0,10 %) au taux de chômage aurait un impact net prévu de 173 

millions de dollars sur le solde du Compte des opérations de l’AE;
•	 une variation d’un demi point de pourcentage (0,5 %) au ratio P/C aurait un impact net prévu de 123 millions de 

dollars sur le solde du Compte des opérations de l’AE;
•	 une variation d’un centième de point de pourcentage (0,01 % de la rémunération assurable) au taux de cotisation aurait 

un impact net prévu de 126 millions de dollars sur le solde du Compte des opérations de l’AE. 
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nos coordonnées

Office de financement de l’assurance-emploi du Canada

350, rue Albert, bureau 315

Ottawa (Ontario) K1R 1A4

Canada

Téléphone : 613-943-7162

Télécopieur : 613-943-7163

Courriel : info@ceifb-ofaec.ca

Internet : www.ceifb-ofaec.ca

E. Conclusion
À partir des hypothèses économiques et démographiques fournies par le ministre des Finances, des estimations liées aux 
dépenses fournies par le ministre des Ressources humaines et du Développement des compétences, et de la méthodologie 
et des hypothèses élaborées par l’actuaire en chef de l’OFAEC, l’actuaire en chef est d’avis que le taux d’équilibre prévu de 
l’AE pour 2013, qui devrait produire un montant suffisant de cotisations pour qu’à la fin de 2013, les sommes portées au 
crédit et imputées au Compte des opérations de l’AE après le 31 décembre 2008 s’équivalent, est :

•	 2,48 % de la rémunération assurable pour les résidents de toutes les provinces, à l’exception du Québec;
•	 2,12 % de la rémunération assurable pour les résidents du Québec.

Toutefois, en vertu du paragraphe 66(7) de la Loi sur l’AE, l’augmentation ou la diminution du taux de cotisation d’une 
année à l’autre est limitée à 0,05 % de la rémunération assurable. Par conséquent, le taux de cotisation maximal que peut 
établir le conseil d’administration de l’OFAEC pour 2013 est :

•	 1,88 % de la rémunération assurable pour les résidents de toutes les provinces, à l’exception du Québec;
•	 1,52 % de la rémunération assurable pour les résidents du Québec.

Le taux de cotisation maximal de 2013 est inférieur au taux d’équilibre prévu et est plus élevé que le taux de l’année à 
venir. Par conséquent, si l’Office fixe le taux de cotisation de 2013 au taux de cotisation maximal, les revenus provenant 
des cotisations devraient dépasser de 1,3 milliard de dollars les dépenses de l’AE. Cet excédent de revenus provenant des 
cotisations servira à éliminer une partie du déficit du Compte des opérations de l’AE. Cependant, l’excédent de revenus ne 
suffira pas à éliminer la totalité du déficit. Le déficit projeté du Compte des opérations de l’AE s’établit à 7,6 milliards de 
dollars au 31 décembre 2013.

Il est important de mentionner que les hypothèses ne sont pas des prédictions, et que d’éventuels écarts entre les résultats 
futurs et les hypothèses seront analysés et pris en compte dans les rapports futurs.

Ce rapport et les renseignements y figurant ont été préparés conformément aux textes législatifs pertinents et aux pratiques 
actuarielles reconnues. Le rapport est fourni aux membres du conseil d’administration de l’Office de financement de 
l’assurance-emploi pour la réalisation de leur mandat, qui consiste à établir le taux de cotisation à l’assurance-emploi de 
2013 au plus tard le 14 septembre 2012.


